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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL
COMMUNAL SIEGEANT EN CONSEIL DE POLICE
DU 2 MARS 2026
Présents :

Mme CLOET Ann, 
Bourgmestre-Présidente ;

M. VAN GYSEL Pascal, M. HARDUIN Laurent, M. VACCARI David, M. VARRASSE Simon, Mme DE WINTER Caroline, Mme ROGGHE Anne-Sophie, M. JOUEN Cédric
Echevins ;

Mme VALCKE Kathy (excusée),
Présidente du CPAS ;

M. LECLERCQ Victor,
Président du CPAS ff. ;

M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE Mathilde, Mme AHALLOUCH Fatima, M. MOULIGNEAU François (excusé), Mme NUTTENS Rebecca, M. RADIKOV Jorj, M. GISTELINCK Jean-Charles, M. HACHMI Kamel (excusé), Mme HOSSEY Gaëlle, M. LOOSVELT Pascal, M. ROUSMANS Roger, Mme DEMETS Sophie, Mme VANDENBUSSCHE Martine (excusée), M. MOREL Thibault, Mme PROUVOST Sophie, M. VARRASSE Sébastien, M. BRACQ Charles, M. MERCIER Steve, M. PROVIS Emmanuel, M. LELOUP Pascal, M. SOETE Sylvain, M. BENYACOUB Abdel, M. CARRETTE Maxime, Mme CARRETTE Nathalie, M. NYS Jean-Pierre, Mme CHRISTIAENS Véronique, Mme BRACHOT Isabelle ;
Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie, 
Directrice générale.
M. JOSEPH Jean-Michel,
Chef de zone.
--------------------------------------------------------

Mme la PRESIDENTE déclare la séance ouverte, il est 21 h 15'. Nous passons au Conseil de police. J'invite Monsieur le Chef de corps à nous rejoindre.
B. CONSEIL DE POLICE
1er Objet :
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE.

Le procès-verbal de la séance du 26 janvier 2026 est approuvé à l'unanimité des voix.

--------------------------------------------------------

2ème Objet :
Personnel – Ouverture de deux emplois d’inspecteur de police au sein du service intervention.
Mme la PRESIDENTE : En septembre 2025, le Conseil communal siégeant en Conseil de police a approuvé la vacance de l'emploi de maître-chien de patrouille. Cet emploi a été attribué via mobilité interne et a conduit en décembre 2025 à la nomination d'un inspecteur principal au poste de maître-chien de patrouille. Cette nomination crée mécaniquement un poste vacant au service intervention qu'il convient de réouvrir. Par ailleurs, un second emploi deviendra vacant au 1er juillet 2026 à la suite de l'octroi du régime de non-activité préalable à la pension NAPAP pour un membre de notre personnel, conformément à la décision du Conseil de police du 17 novembre 2025. Afin de garantir la continuité opérationnelle du service intervention, il est donc proposé de déclarer vacant ces 2 emplois et d'autoriser le lancement des procédures de recrutement. Conformément à la réglementation en vigueur, le premier appel sera lancé via les cycles de mobilité interne à la police intégrée. En cas d'absence ou d'insuffisance de candidature, il est possible pour la Zone de Police de recourir aux lauréat de la sélection inspecteur de police actuellement versés dans une réserve de recrutement et devant être engagés par un service de police avant de débuter leur formation. Enfin, il convient de souligner que ces emplois ont été repris au budget 2026. 

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix.
Le Conseil communal siégeant en Conseil de police,
Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, l’article 56 ; 

Vu l’Arrêté Royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de police, l’article VI.II.15 ; 

Vu l’Arrêté Royal du 20 novembre 2001 fixant les modalités relatives à la mobilité du personnel des services de police ; 

Vu la circulaire GPI 15 du 24 janvier 2002 concernant la mise en œuvre de la mobilité au sein du service de police intégré, structuré à deux niveaux, à l'usage des autorités locales responsables des zones de police ; 

Vu la circulaire GPI 15 bis du 25 juin 2002 concernant l'étape du cycle de mobilité succédant à la publication des emplois vacants et l'introduction des candidatures, portant des éclaircissements quant à l'application de la réglementation sur la position juridique en matière d'engagement externe de personnel CALog dans la police intégrée, structurée à deux niveaux, et en matière de glissements internes ;

Vu le cadre organique approuvé par le Conseil communal le 17 février 2025  ;

Considérant que celui-ci prévoit 110 emplois dans le grade d’inspecteur de police ;

Considérant qu’en date du 5 septembre 2025, le Conseil communal siégeant en Conseil de police a approuvé la déclaration de vacance de l’emploi de maître‑chien de patrouille, et que cet emploi a été attribué à un membre du personnel déjà en fonction au sein de la Zone de Police, par décision du Collège communal siégeant en Collège de police du 29 décembre 2025 portant nomination d’un INP à l’emploi d’inspecteur de police “maître‑chien de patrouille” dévolu au service Intervention ; 

Qu’il convient, par conséquent, de rouvrir un emploi d’inspecteur de police pour le service Intervention ; 

Considérant par ailleurs qu’un emploi sera vacant au 1er juillet 2026 à la suite de l’octroi par le Conseil communal siégeant en Conseil de police du 17 novembre 2025 du régime de non-activité préalable à la pension (NAPAP) pour l’un des membres de notre personnel ; 

Considérant que ces deux emplois ont été repris au budget 2026 ; 

Considérant le profil de fonction annexé à la présente délibération ;

Qu’au vu de ce qui précède, il est proposé de déclarer vacant deux emplois d’inspecteur de police dévolus au service Intervention ;

Qu’il est également proposé, conformément aux articles IV.I.30 et VI.II.8 et s. du PJPol, de faire premièrement appel au cycle de mobilité, et en cas d’absence ou d’insuffisance de candidats, de recourir aux lauréats de la sélection « inspecteur de police », qui sont actuellement versés dans une réserve de recrutement et qui doivent être engagés par un service de police avant d’entamer le processus de formation ;

Sur proposition du Collège communal siégeant en collège de police ;

A l’unanimité des voix ;

D E C I D E :

Article 1er. - De déclarer vacant deux emplois d’inspecteur de police dévolus au service « intervention » au sein de la Zone de Police de Mouscron.

Art. 2. - De faire appel, pour l’attribution de cet emploi, à la mobilité, selon les modalités prévues à l’article 3, ou à la réserve de recrutement prévue à l’article VI.II.27bis du PJPol, et de rouvrir l’emploi, en cas de mobilité infructueuse, soit via les cycles de mobilité ultérieurs, soit via un appel aux lauréats de la réserve de recrutement prévue à l’article IV.I.30 PJPol.

Art. 3. - De choisir comme modalités de sélection :

1. L’organisation d’un ou de plusieurs tests ou épreuves d’aptitude ;

2. Le recueil de l’avis d’une commission de sélection.

Art. 4. - De fixer, pour les candidats-membres de la police intégrée, la composition de la commission de sélection locale comme suit (article VI.II.61 PJPol) :

· Monsieur Jean-Michel JOSEPH, 1er commissaire divisionnaire de police, chef de corps, président ou son remplaçant ;

· Monsieur Miguel DERREVEAUX, commissaire de police, assesseur, ou son remplaçant, Monsieur Laurent DOUTERLUNGNE, inspecteur principal de police, assesseur suppléant.

· Madame Stéphanie FONTAINE, commissaire de police, assesseure, ou sa remplaçante Emilie DENDIEVEL, Madame, inspecteur principal de police, assesseure suppléante ;

Art. 5. - De fixer, pour les lauréats de la réserve de recrutement, la composition de la commission de sélection locale comme suit :

· Monsieur Jean-Michel JOSEPH, 1er commissaire divisionnaire de police, chef de corps, président ou son remplaçant ;

· Madame Anne LAEVENS, conseillère, directrice du pilier non opérationnel de la Zone de Police, assesseure ou sa remplaçante, Madame Cynthia NINCLAUS, conseillère RH au sein du pilier non opérationnel de la Zone de Police ;

· Madame Magali DELANNOY, commissaire de police, directrice du pilier opérationnel de la Zone de Police, assesseure, ou son remplaçant Guillaume VANDEPUTTE, inspecteur principal ;

· Monsieur Miguel DERREVEAUX, commissaire de police, assesseur, ou son remplaçant, Monsieur Laurent DOUTERLUNGNE, inspecteur principal de police, assesseur suppléant.

· Madame Stéphanie FONTAINE, commissaire de police, assesseure, ou sa remplaçante, Emilie DENDIEVEL, inspectrice principale de police, assesseure suppléante ;

Art. 6. D’envoyer la présente délibération, par courrier ou courriel, à :

· A Monsieur le Gouverneur de province de Hainaut, Service « tutelle police », rue verte, 13 à 7000 MONS ;     

· Au Service Public Fédéral Intérieur, Direction Générale Sécurité et Prévention, rue du Commerce, 96 à 1040 BRUXELLES.

--------------------------------------------------------

3ème Objet :
Personnel – Ouverture d’un emploi d’inspecteur principal de police au sein du service enquête et recherche – Section ordre public.
Mme la PRESIDENTE : Un emploi d'inspecteur principal de police se libérera prochainement au cadre à la suite de l'octroi du régime de non-activité préalable à la retraite à un membre du personnel avec effet au 1er août 2026. Il est dès lors sollicité du Conseil communal de déclarer vacant cet emploi et de procéder au recrutement d'un inspecteur principal de police au service enquête et recherche section ordre public. Conformément à la réglementation en vigueur, il sera fait appel à la mobilité ou à la réserve de recrutement et de réouvrir l'emploi en cas de mobilité infructueuse au cycle de mobilité ultérieure jusqu'à la désignation du lauréat. Le profil de fonction est annexé à la présente délibération. Enfin, il convient de souligner que cet emploi a été repris au budget 2026. 

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix.
Le Conseil communal siégeant en Conseil de police,

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, l’article 56 ; 
Vu l’Arrêté Royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de police, l’article VI.II.15 ; 

Vu l’Arrêté Royal du 20 novembre 2001 fixant les modalités relatives à la mobilité du personnel des services de police ; 

Vu la circulaire GPI 15 du 24 janvier 2002 concernant la mise en œuvre de la mobilité au sein du service de police intégré, structuré à deux niveaux, à l'usage des autorités locales responsables des zones de police ; 

Vu la circulaire GPI 15 bis du 25 juin 2002 concernant l'étape du cycle de mobilité succédant à la publication des emplois vacants et l'introduction des candidatures, portant des éclaircissements quant à l'application de la réglementation sur la position juridique en matière d'engagement externe de personnel CALog dans la police intégrée, structurée à deux niveaux, et en matière de glissements internes ;

Vu le cadre organique approuvé par le Conseil communal le 17 février 2025  ;
Considérant que celui-ci prévoit 33 emplois dans le grade d’inspecteur principal de police ; 
Considérant qu’un emploi d’inspecteur principal de police se libèrera prochainement au cadre à la suite de l’octroi du régime de non-activité préalable à la retraite à un membre du personnel avec effet au 1er août 2026 ;
Considérant que cet emploi est repris au budget 2026 ; 
Considérant le profil de fonction annexé à la présente délibération ;
Qu’au vu de ce qui précède, il est proposé de déclarer vacant un emploi d’inspecteur principal de police dévolu au service « enquête et recherche » - Section Ordre public ;
Sur proposition du Collège communal siégeant en collège de police ;
A l’unanimité des voix ;
D E C I D E :
Article 1er. - De déclarer vacant un emploi d’inspecteur principal de police dévolu au service enquête et recherche au sein de la Zone de Police de Mouscron (Section Ordre public).
Art. 2. - De faire appel, pour l’attribution de cet emploi, à la mobilité, selon les modalités prévues à l’article 3, ou à la réserve de recrutement prévue à l’article IV.I.30 du PJPol, et de rouvrir l’emploi, en cas de mobilité infructueuse, aux cycles de mobilité ultérieurs jusqu’à la désignation du lauréat.

Art. 3. - De choisir comme modalités de sélection :
1. L’organisation d’un ou de plusieurs tests ou épreuves d’aptitude ;

2. Le recueil de l’avis d’une commission de sélection.
Art. 4. - De fixer la composition de la commission de sélection locale comme suit :
· Monsieur Jean-Michel JOSEPH, 1er commissaire divisionnaire de police, chef de corps, président ou son remplaçant ;
· Monsieur David MONPAYS, 1er commissaire de police, assesseur, ou son remplaçant, Monsieur Grégory DEKEYSER, inspecteur principal de police, assesseur suppléant ;
· Madame Cindy DUBOIS, inspectrice principale de police, assesseure, ou son remplaçant, Monsieur Alexandre GRIMONPREZ, inspecteur principal de police, assesseur suppléant.
Art. 5. - D’envoyer la présente délibération, par courrier ou courriel, à :
· A Monsieur le Gouverneur de province de Hainaut, Service « tutelle police », Rue verte, 13 à 7000 MONS ;     

· Au Service Public Fédéral Intérieur, Direction Générale Sécurité et Prévention, Rue du Commerce, 96 à 1040 BRUXELLES.
--------------------------------------------------------

4ème Objet :
Patrimoine – Déclassement et cession d’un chien de patrouille (Arrak).
Mme la PRESIDENTE : En 2024, la Zone de Police a acquis un chien de patrouille Arrak destiné à former un binôme opérationnel avec un inspecteur de police maître-chien. Le binôme n'a toutefois pas réussi la formation maître-chien de patrouille, l'académie de police a recommandé la constitution d'un nouveau binôme rendant Arrak inapte à poursuivre un parcours au sein de la zone. Il convient dès lors d'envisager le déclassement et la sortie du patrimoine du chien Arrak. Un inspecteur de police a sollicité le rachat de son chien. Le Collège communal a estimé qu'un montant forfaitaire de 1.000 € proposé par l'intéressé était raisonnable au regard de sa valeur marchande résiduelle et du fait qu'il n'a pas été mis en service. Il est proposé au Conseil d'autoriser la cession du chien Arrak pour le montant de 1.000 € et d'en acter la sortie du patrimoine. 

Mme DEMETS : J'ai juste une petite question là-dessus, en fait, à partir du moment où, c'est difficile de dire ça en parlant d'un chien, mais quand on déclasse donc du coup le chien, je veux dire il a quand même passé 2 ans, enfin un an presque 2 ans, donc avec son binôme. Si le binôme décide de pas de pas le racheter, ce chien en fait, il devient quoi ?  

M. JOSEPH : Bonne question, ça ne nous est jamais arrivé parce qu'en général, l'équipage chien maître-chien constate que le chien doit partir à la retraite et je n'ai pas d'autres cas en tête de ce que le maître-chien a demandé, on fait passer une décision de Conseil communal de récupérer son chien. Mais sinon, bien sûr qu'un chien n'est pas égal à une chaise hein, même si on parle de patrimoine, donc il faudrait qu'on le cède sur décision de Conseil communal si le maître-chien ne voulait pas le reprendre à une autre Zone de Police où il y a quelque part quelqu'un qui se sent capable de faire fonctionner le binôme ou qu'on le mette à la vente ou à la disposition de n'importe (qui qui l'aime). 

Mme DEMETS : Alors on comprend bien du coup qu'il y a quand même des affinités qui se sont créées en fait avec le binôme et que c'est tout à fait logique et c'est tout à son honneur de le racheter mais c'est vrai qu'on on se demandait alors pourquoi cette somme de 1.000 € du coup, parce que quand quelque chose est déclassé la valeur est de zéro et donc on se demandait en fait pourquoi cette somme-là et pourquoi pas moins ? Parce que ce n'est pas parce que le binôme nous dit "bah tiens moi j'ai envie de donner 1.000 € pour racheter le chien", mais on pourrait très bien décider, ben non, nous en fait, c'est le chien vaut 0, vous voyez alors est-ce que c'est un forfait ?  

M. JOSEPH : Je crois que Madame la Bourgmestre l'a dit dans l'introduction hein. Donc je n'ai plus le prix exact de l'acquisition du chien, je crois qu'on tourne autour des  

Mme la PRESIDENTE : 1.298 €. 

M. JOSEPH : Oui, j'allais le dire et voilà. Donc il y aucune formule mathématique, heureusement d'ailleurs, sur un être vivant pour calculer un taux de vétusté ou je ne sais pas quoi. Donc ça a été un estimatif, moi je n'y ai pas participé, des gens qui savent et qui ont estimé que ce chien avait encore une valeur intrinsèque. Voilà.  

Mme la PRESIDENTE : Le chien n'a pas réellement été mis en service et puis ce montant de 1.000 €, c'est l'inspecteur qui propose ce montant-là. 

Mme DEMETS : Oui oui, je l'entends bien que c'est l'inspecteur, mais on se demandait si c'était lié par exemple à des frais dus aux chiens par exemple. Allez, je veux dire, il aurait pu proposer 250 € aussi, mais donc je suppose que c'est parce que c'est des forfaits par rapport aux chiens quoi. Donc c'était juste une précision là-dessus qu'on demandait, c'est tout.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix.
Le Conseil communal siégeant en Conseil de police,
Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux ; 
Vu l’Arrêté Royal du 5 septembre 2001 portant sur le règlement général de la comptabilité de la Zone de Police, les articles 18 et 21 relatifs à l’inventaire et à la sortie des biens du patrimoine ;
Considérant l’acquisition en 2024 par la Zone de Police d’un chien de patrouille pour l’inspecteur de police, maître-chien, Anthony VANDESOMPELE ; 
Considérant que le binôme n’a pas réussi la formation « Maître-chien de patrouille » et que l’Académie de police préconise la formation d’un nouveau binôme ; 
Qu’il y a dès lors lieu de procéder au déclassement du chien ARRAK et à sa sortie du patrimoine de la Zone de Police ;
	Description
	Compte particulier
	Année d’achat
	Prix d’achat
	Valeur comptable actuelle

	Berger malinois, ARRAK
	05 341/2023
	2024
	2.298,95 €
	0,00 €


Considérant que l’inspecteur de police Anthony VANDESOMPELE a sollicité le rachat de son chien ;
Que le Collège communal a estimé qu’une facturation forfaitaire était appropriée, le chien n’ayant pas réellement été mis en service au profit de la Zone de Police ;
Considérant que le Collège communal a émis un avis favorable sur le montant de 1.000 € proposé par l’inspecteur de police, maître-chien, Anthony VANDESOMPELE ; montant considéré comme raisonnable au vu de la valeur marchande résiduelle d’un chien non opérationnel ;
Sur proposition du Collège communal ; 
A l’unanimité des voix ; 
D E C I D E :
Article 1er. - De déclasser le chien de patrouille ARRAK et le céder à son ancien maître-chien, Monsieur Anthony VANDESOMPELE, pour un montant forfaitaire de 1.000 €. 
Art. 2. - D’adresser la présente délibération, par courrier ou courriel, à :
· A Monsieur le Gouverneur de la province de Hainaut, Service « tutelle police », Rue verte, 13 à 7000 MONS ;     

· A DGR-DRP, avenue de la Couronne 145A à 1050 BRUXELLES ;  

· Au secrétariat social GPI, satellite Sud, Rue Dr Pircard 66 à 6040 JUMET ; 

· Au Service Public Fédéral Intérieur, Direction Générale Sécurité et Prévention, Rue du Commerce, 96 à 1040 BRUXELLES.
--------------------------------------------------------

5ème Objet :
ZONE DE POLICE – MARCHÉ DE FOURNITURES – FOURNITURE DE GAZ ET D’ÉLECTRICITÉ (2027-2029) - RECOURS À LA CENTRALE D’ACHAT DE L’INTERCOMMUNALE D’ETUDE ET DE GESTION (IEG) ET AU MARCHÉ DE FOURNITURE DE GAZ ET D’ÉLECTRICITÉ – APPROBATION.
Mme la PRESIDENTE : Donc c'est le même point que pour le Conseil communal. Et donc ici le montant estimé pour la fourniture de gaz pour la Zone de Police pour 3 ans s'élève à 112.000 € TVAC et le montant estimé pour la fourniture d'électricité pour la Zone de Police pour trois ans s'élève à 440.000 € TVAC. Nous vous proposons donc également comme pour la ville, de recourir au marché central marché énergie, électricité et gaz. de la centrale d'achat de l'IEG pour la période 2027-2029. 

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix.
Le Conseil communal siégeant en Conseil de police,

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré structuré à deux niveaux et ses modifications ultérieures, notamment les articles 11 et 33 relatifs aux compétences du Collège de police ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 47 §2 qui dispense les pouvoirs adjudicateurs de l’obligation d’organiser eux-mêmes une procédure de passation lorsqu’ils recourent à une centrale d’achat ;
Vu l'Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'Arrêté Royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant que l’IEG s’est instituée en centrale d’achat, notamment pour les marchés de fournitures énergétiques ;
Vu la décision du Conseil communal siégeant en Conseil de police du 18 décembre 2017 approuvant l’adhésion de la Zone de Police de Mouscron à la centrale d’achat de l’IEG ;
Attendu que la Zone de Police de Mouscron a eu recours à cette centrale d’achat pour la fourniture de gaz et d’électricité de ses points de consommation (haute et basse tension) pour les années antérieures ;
Considérant que cette expérience s’est avérée concluante ;
Considérant que l’IEG nous propose de continuer à profiter de leur centrale d’achat pour la fourniture de gaz et d’électricité pour la période 2027-2029, pour une période de 36 mois ;

Vu le cahier des charges n°25/793 du marché « Centrale Marché Energie (Electricité & Gaz), établi par l’IEG ;

Vu la décision du Conseil d’Administration de l’IEG du 4 septembre 2025 approuvant les conditions, le mode de passation et le montant estimé du marché de fourniture d’énergie électrique et de fourniture de gaz pour la période 2027-2029 à destination de la centrale d’achat au profit des secteurs de l’IEG   ainsi que des pouvoirs adjudicateurs associés ;

Considérant que le montant estimé de ce marché concernant la fourniture de gaz pour la Zone de Police s'élève à 92.561,98 € hors TVA ou 112.000,00 €, 21% TVA comprise pour 3 ans ;
Considérant que le montant estimé de ce marché, concernant la fourniture d’électricité, pour la Zone de Police s'élève à 363.636,36 € hors TVA ou 440.000,00 €, 21% TVA comprise pour 3 ans ;
Considérant qu’il est proposé de marquer son accord sur le recours à la centrale d’achat de l’IEG et au marché de fourniture de gaz et d’électricité pour les années 2027 à 2029 inclus ;
Considérant que les crédits nécessaires au financement des dépenses seront inscrits au budget ordinaire des exercices 2027 à 2029 de la Zone de Police, aux articles correspondants ;

A l’unanimité des voix ;
D E C I D E :
Article 1er. - De recourir à la Centrale d’achat et au marché « Centrale Marché Energie (Electricité & Gaz) » de l’Intercommunale d’Etude et de Gestion (I.E.G.) pour la période 2027-2029 (CSC n°25/793).
Art. 2. - De prévoir les crédits nécessaires aux dépenses pour les années 2027 à 2029 au budget de la Zone de Police, service ordinaire, aux articles correspondants.  
Art. 3. - La présente délibération ne sortira ses effets que lorsque les voies et moyens destinés au paiement de la dépense auront été complètement réunis et définitivement admis. 
--------------------------------------------------------

6ème Objet :
Zone de Police – Couverture Astrid indoor dans le nouveau Commissariat de police – Approbation de la convention Astrid et de son avenant n° 1 relative à la couverture à l’intérieur des constructions et infrastructures en sa version 8.
Mme la PRESIDENTE : Pour rappel, la société anonyme de droit public Astrid offre notamment une assistante technique à tout propriétaire des constructions et infrastructures à l'intérieur desquelles la couverture radioélectrique Astrid doit être prévue comme c'est le cas pour le nouveau commissariat de police. Par délibération du 16 décembre 2024, le Conseil a validé la convention et son avenant qui règlent les droits et obligations de la Zone de Police et d'Astrid relativement à la couverture de réseau Astrid à l'intérieur du nouveau commissariat. La couverture radioélectrique Astrid a été installée dans le nouveau commissariat de police et a été vérifiée par Astrid qui a autorisé sa mise en service. Néanmoins, depuis lors, Astrid a édité une nouvelle version (V8) de la convention et sollicite la validation de cette nouvelle version de la convention. La présente convention n'a aucun impact financier pour la Zone de Police. Au vu de ces éléments, il est proposé d'approuver la version 8 de la convention Astrid relative à la couverture à l'intérieur des constructions et infrastructures. 

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix.
Le Conseil communal siégeant en Conseil de police,
Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux et ses modifications ultérieures, notamment les articles 11 et 33 ;

Vu la loi du 8 juin 1998 relative aux radiocommunications des services de secours et de sécurité ;

Vu la loi du 13 juin 2005 relative aux communications électroniques ;

Vu l’Arrêté Royal du 15 décembre 2013 portant la fixation des critères déterminant les constructions et les infrastructures dans lesquelles la couverture radioélectrique ASTRID doit être prévue ;

Vu le quatrième contrat de gestion entre l’Etat belge et la S.A. A.S.T.R.I.D. (2023-2027) ; 

Considérant que, pour rappel, la société anonyme de droit public, dénommée "A.S.T.R.I.D. » a été constituée conformément au prescrit de la loi du 8 juin 1998 relative aux radiocommunications des services de secours et de sécurité ;

Considérant que lui sont confiées une série de missions de service public qui consistent à fournir, en priorité, aux services de secours et de sécurité des systèmes et des services répondant à leurs besoins de radiocommunication mobile en termes de trafic voix et données ainsi qu’à leur fournir des solutions de dispatching ; 

Considérant que les conditions dans lesquelles ASTRID accomplit ses missions de service public sont fixées dans un contrat de gestion ;

Considérant que la couverture radioélectrique ASTRID a été installée dans le nouveau commissariat de police et a été vérifiée par ASTRID qui a autorisé sa mise en service ;

Considérant que, conformément à ce qui avait été prévu, l'installation radioélectrique dans le nouveau commissariat n’a nécessité que le placement de répéteurs « off air » (repeaters) sans que doivent être installées des stations de base ;

Considérant que la convention annexée à la présente règle les droits et obligations du propriétaire des constructions et infrastructures et d’A.S.T.R.I.D. relativement à la couverture de réseau ASTRID à l’intérieur des constructions et infrastructures ;

Que la version 7 de cette convention et ses annexes avait déjà été validée par le Conseil communal siégeant en Conseil de police du 16 décembre 2024 ; 

Considérant que, depuis lors, ASTRID a édité une nouvelle version (V8) de la convention ;

Qu’ASTRID demande la validation de cette nouvelle version de la convention ;

Que, comme pour la version précédente (V7) de la convention, concernant le volet financier, un avenant applicable aux clients de 1ère catégorie (catégorie définie à l'article 106 du contrat de gestion entre l'Etat belge et la S.A. ASTRID et dont font partie les services de police) prévoit que les indemnités non récurrentes mentionnées à l'article 10, la, 2a et 2b sont supprimées ; 

Qu'en ce qui concerne les autres aspects financiers de la convention, les frais, indemnités ou redevances sont toujours prévus aux articles 10 et 11 de la convention ;

Que, cependant, vu l'absence d'installation de station de base dans le nouveau commissariat, ces frais ne sont pas applicables ; 

Considérant que la présente convention n’a aucun impact financier pour la Zone de Police ;

Considérant qu'il est proposé d’approuver la convention ASTRID relative à la couverture à l’intérieur des constructions et infrastructures, en sa version 8 ; 

A l’unanimité des voix ;

D E C I D E :
Article unique - D’approuver la version 8 de la convention ASTRID relative à la couverture à l’intérieur des constructions et infrastructures et ses annexes telles qu’annexées à la présente délibération.
--------------------------------------------------------

Mme la PRESIDENTE : Alors ceci clôture l'ordre du jour de la séance publique de ce Conseil communal et de ce Conseil de police. Je remercie le public présent et la presse pour leur présence et je remercie les personnes qui nous ont suivi par écran interposé. Bonne soirée, bonne nuit et nous nous retrouvons pour la prochaine séance du Conseil communal dans 4 semaines précisément, à savoir le 30 mars 2026. Merci à tous.
